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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI Hg 94-020 du 16 Décembre 1994

portant Loi de Finances pour

la Gestion 1995.

L'Assemblée Nationale a adopté.

Le Président de la République promulgue

la Loi dont la teneur suit :

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

ARTICLE 1er

Sous réserve des dispositions de la présente Loi,

continueront d'être opérées, pendant l'année 1995, conformément

aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur

1) - la perception des impôts, taxes, rémunérations des

services rendus par l'Etat, produits et revenus affectés à

l'Etati

2)- la perception des impôts, taxes, produits et revenus

affectés aux Collectivités Territoriales, aux Etablissements

Publics et Organismes divers dûment habilités.
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Toutes contributions directes ou indirectes autres que

celles qui sont autorisées par les lois et décrets en vigueur et

par la présente Loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination

qu'elles se perçoivent sont formellement interdites, à peine,

contre les fonctionnaires et agents qui confectionneraient les

rôles et tarifs et ceux qui en assureraient le recouvrement,

d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de

l'action en répétition pendant trois (03) années, contre tous

Receveurs, Percepteurs ou individus qui en auraient fait la

perception.

Sont également punissables des peines prévues à

l'encontre des concussionnaires, tous détenteurs de l'Autorité

Publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que

ce soit, auront, sans autorisation de la Loi, accordé toute

exonération ou franchise de droit, impôt ou taxe publique ou

auront effectué gratuitement la délivrance de produits des

établissements de l'Etat.

Ces dispositions sont applicables aux personnels

d'autorité des entreprises nationales qui auront effectué

gratuitement, sans autorisation légale ou réglementaire, la

délivrance des produits ou services de ces entreprises.

ARTICLE 2

Les dispositions de l'article 3 de la loi 92-008 du 1er

Juillet 1992 sont reprises et modifiées comme suit :
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1- Sont abrogées, à compter de la date de promulgation

de la présente loi, les dispositions des articles 9 de

l'ordonnance nO 75-18 du 5 Mars 1975, portant Loi de Finances

pour la gestion 1975, et 18 de l'ordonnance n° 78-2 du 9 Février

1978, portant nouveau tarif des douanes de la République

Populaire du Bénin.

2- Les taux du Droit Fiscal applicables aux matières

premières, produits semi-ouvrés et ouvrés, importés exclusivement

pour les besoins des industries locales et entrant nécessairement

dans la fabrication de leurs produits finis, sont fixés comme

suit :

MATIERES PREMIERES

- Droit Fiscal 0 %

. PRODUITS SENI-OUVRES ET OUVRES UTILISES

PAR LES INDUSTRIES LOCALES

- Droit Fiscal : 5 %

· MATERIEL ET PETIT OUTILLAGE AGRICOLES

- Droit Fiscal : 0

· RENOUVELLEMENT D'EQUIPEMENTS INDUSTRIELS

- Droit Fiscal 5 %

· EMBALLAGES NON RECUPERABLES

- Droit Fiscal : 0 %

· EMBALLAGES RECUPERABLES

- Droit Fiscal : 5 %
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ARTICLE 3

Pour compter du 1er Janvier 1995, les taux du Droit

Fiscal applicables aux poissons congelés et aux friperies sont

fixés comme suit :

. POISSONS CONGELES

- Droit Fiscal 0 %

. FRIPERIES

- Droit Fiscal 10 %

ARTICLE 4

Hormis les Administrations des Douanes, des Impôts et

du Trésor Public, les services administratifs qui effectuent des

recettes à quelque titre que ce soit, ne peuvent prétendre au

droit de consommation des crédits de matériel inscrits sur leur

ligne budgétaire qu'une fois justifié le reversement au Trésor

Public de la totalité des recettes encaissées.

ARTICLE 5

Les ressources de la Loi de Finances pour la Gestion

1995 sont évaluées à 204 135 Millions de Francs se décomposant

comme suit :

A - RESSOURCES INTERIEURES . ................ 121 262 Millions

- Budget National de Fonctionnement 108 774 Millions

- Budget d'Investissement de l'Admi-

nistration Centrale .......•.......•. 1 290 Millions

- Budget du Fonds National des

Retraites du Bénin .. ..... ..... .... . 6 578 Millions

- Budget de la Caisse Autonome

d'Amortissement .................... 4 000 Millions

- Budget du Fonds Routier ............ 620 Millions
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B - RESSOURCES EXTERIEURES ... .... ..... 82 873 Millions

- Prêts et dons......................... 63 517 Millions

- Ressources spéciales................ 19 356 Millions

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES ET AUX

OPERATIONS DE TRESORERIE

A/- DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

ARTICLE 6

Sous réserve des dispositions de la présente Loi, les

dispositions législatives et réglementaires relatives aux charges

de l'Etat demeurent en vigueur.

ARTICLE 7

Il est prévu un crédit d'ordonnancement des arriérés

intérieurs pour 6 000 Millions de Francs.

Le règlement des arriérés salariaux et non salariaux

s'effectuera à hauteur de 5 100 Millions de Francs au titre de

la Gestion 1995.

ARTICLE 8

Le montant des crédits ouverts au Budget Général de

l'Etat pour la Gestion 1995 est fixé à 204 935 Millions de Francs

se décomposant comme suit :
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- Budget National de Fonctionnement 87 126 Millions

- Budget d'Investissement de l'Admi-

nistration Centrale....................... 74 507 Il

- Budget d'Equipement socio-Administratif 1 787 "

- Budget du Fonds National des Retraites

du Bénin .

- Budget de la Caisse Autonome

9 617 Millions

d'Amortissement .

- Budget du Fonds Routier .................•..

- Autres Dépenses liées aux Taxes Affectées

Budgétisées .

29 692

2 050

156

Il

Il

"

B/- DISPOSITIONS RELATIVES AUX OPERATIONS DE TRESORERIE

ARTICLE 9

Le Trésor Public est autorisé, au cours de la gestion

1995, à accorder aux producteurs ruraux une avance remboursable

d'un montant de 100 Millions de Francs.

Les modalités pratiques de mise en exécution des dispo­

sitions du présent article seront déterminées par décret pris en

Conseil des Ministres.

ARTICLE la

Les charges nettes de la Loi de Finances pour la

gestion 1995 sont évaluées à 204 135 millions de francs se

décomposant comme suit :

- Crédits ouverts au Budget Général de

l'Etat: .

- Opérations de trésorerie : .

- Variation nette des arriérés : .
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DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE

DES RESSQURCES ET DES CHARGES

ARTICLE 11

La Loi de Finances pour la Gestion 1995 dégage un

besoin de financement de 82.873 Millions de Francs déterminé

ainsi qu'il suit:
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BQUILIBR.E GBNFJlAL DE LA LOI 00 FIN.ANCI!S GFSI10N 1995

fED DljIJjoD' de fraDC$)

OPBRATIONS

A - BUDgBI 9B6BMb DB V BIAI

Badlet dca 1aJtimtiou ct MiDis~ra

1 - Budget National de Poaetiollnemeat

2 - 8adgct d' IJlVeatillCmcllt de '" AdmÙli.­
tratiOD Centrale

3 - Budget d' Eq1ÙpemCDt Soeio-AdmiJsiatratif

4 - DtpcasCl lite. an Tuca aUcettel

RESSOURCES

121262

110004

1œn4
1290

CHARGES

204935

163576

87126

74007

1787

156

SOLDE

Budget Auelte 6578 9617

- FORCb Natio.al de. Rctnitel 4u 86nia 6578 9617

Autres Budgeta 4620 31742

1 - Caille Autonome d" AmortiucmeBt 4(0) 29692
Z - Fon41 Ro.tier 620 2050

TOTAL lA 121262 204935

ft - orBBAI'ON! pB TRBSORBRIB

TOTAL lB

BBIOIN DR """'NCRMBNI YIRIUBL (A t B)

CRditJ d" orcSoDalDeemeat dea arri6m

Aputemcllt des arri6R'

BRSOIM pB "MANgHBMT URL

100-
100-

(6 CXXJ,

5100
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ARTICLE 12

Le besoin de financement dégagé par la présente Loi de

Finances sera couvert par l'utilisation des ressources exté­

rieures mobilisées à concurrence de 82 873 Millions de Francs se

décomposant comme suit

- Dons ••••......•••••.........• 31 361 Millions

- Prêts .................... .... 32 156 Millions

- Ressources spéciales

(Ressources mobilisées dans le

le cadre du Programme d'Ajuste-

tement Structurel)....... 19 356 Millions.
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TITRE PREMIER

ARTICLE 13

Les crédits ouverts au Budget Général de l'Etat sont

arrêtés aux montants ci-après :
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~) ! CONSEIL BCONOMIQUE ET SOCIAL i
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1 1
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23 IM.I.s.A.T. 1
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1
1

t
1

1

1
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31 i M.F.P.R..A.

): 1M.C.C.

n . M.I.P.M.!.
t

)4 !N.E.H.U.
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1
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1

1 N.E.M.H.

3& M.C.T.
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L
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ll1!C- DBPBK8BlI AUTlUlI DaPBN- RBNBOUaJB- DBPBtIIBS DBPBtlIBS TOTAL
nONS DBSlONATION DB sas DB PONC- MBHT IHTBRBTS DB SN PAR

PllRSONNBL nONMNB!llBNT BT AVANC8S 'IRAHSPBllT CAPrrAL menON

'0 DB'lTB PUIl1.IQUB 7100000 7800000

51 OBPBNSBS COMMUNBS 22154000 2521000 881000 5883000

SZ DB'BN5BS DIVBRSBS - 7438080 110000 7&49080

» DBP. D'lIfTBllVBNTlONS PUBLIQUBS - 12 e4e 910 12848910

54 DBP. SUR. BXERCiaIS AJm!IUBUR.S 1000000 31&0000 11aoooo 1000000

SS DBP. 8UD. BQUIP. soao-ADM. 1787000 '787000

S6 DB'. AU TITRB DBS TAXBS APPBC. 158000 800000 .. 000
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,. "dohHrl

SBC- DSP8NS8S AUTRBS DSpBN- RBNBOURSB- DBPSHSBS DBPBNSBS TOTAL
nON! DSSIONATION DB ses DB PONC- MBNT lN'l'BRm DB SN PAR.

PBlUONHBL T10NNNBMBNT BT AVANCBS 'DtANRRT CAPrrAL SBCnON

fO PONDS NAT. RB'l1lA1TBS DU BBNIN 33582 132838 94110000 9818201

•
TOTAL 1 3315821 1328381 1 941100001 1 8818201
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1= lIliIIbf do fraa)

SBC- DBPBNSEIS AUTRBS DBPaN- RSMBOUlUlB- DBPSNSBS DBPBMSBS TOTAL
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CAlSSB AUTONOMMB D'.AMORT. 3887'00 149300 28153000 28892000

PONDS R9UIlBR - , 1150000 - - 200000 20150000
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TITRE II

DISPOSITIONS SPECIALES

ARTICLE 14

Le Ministre chargé des Finances est autorisé, en cours

d'année, à procéder à la régulation des engagements de dépenses

des Institutions de l'Etat et des Ministères en fonction du
rythme de recouvrement des recettes budgétaires.

ARTICLE 15

Les crédits ouverts aux chapitres de la section 54

"Dépenses d'Exercices Clos" énumérés en annexe 2 à la présente
Loi sont évaluatifs en application des dispositions de l'article

42 de la Loi organique nO 86-0021 du 26 Septembre 1986 relative

aux Lois de Finances.

ARTICLE 16

Les crédits de personnel ouverts aux chapitres énumérés

en annexe 1 à la présente Loi sont provisionnels en application

de l'article 43 de la Loi organique n° 86-0021 du 26 Septembre

1986 relative aux Lois de Finances.
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ARTICLE 17

Sont et demeurent abrogées, toutes dispositions

antérieures contraires à celles de la présente Loi.

ARTICLE 18

La présente Loi, qui entre en vigueur à compter du 1er

Janvier 1995 sera exécutée comme Loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le 16 Décembre 1994

Par le Président de la République
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

,

=-~
Nicéphore SOGLO

Le Ministre d'Etat à la Présidence
de la République, Chargé de la Coor­
dination de l'Action Gouvernementale
et de la Défense Nationale,

~

Le Ministre du Plan et de
Restructuratio~

.... '

s Fi~~nces,
• i......?

DQSSOQ

AMPLIATIONS: PR 8 - AN 8 ~ CC 2 - CS 2 - HAAC 2 - CES 2 - SGG
4 - HEPR-DN 4 - MF 5 - MPRE 5 - Autres Ministères 18 ­
Préfectures 6 - DGBM 10 CF 5 - DGID - DGDDI - PGTCP 15 - INSAE -

DP/MPRE 2 - UNB/FASJEP 2 -IGE 1 ~ IGF i - GCONB 1 - BN 1 - JORH 1.

Le Ministre
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ANNEXE

LISTE DES CHAPITRES DONT LES CREDlTS SONT PROVISIONNELS GESTION 1995

CHAPITRES LI BE L LES

Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapi+.re
Chapitre

Chapitre
Chapitre
Chapitre

ChaplVe
Chapitre

Chapitre
Chapitre
Chapitre

Chapitre

Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapitre

Chapitre

Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapitre
Chapitre

Chapitre
Chapitre
Chepitre

Chapitre
Chapitre
Chapitre
Chapi1re

Chapitre
Chapitre
Chapitre
Chapitre
Chapitre

20 19 101 1:
1

20 29 101 1 ~

20 30 201 11
20 10 202 1;

20 10 203 1;
;

20 10 204 1;
!

20 10 205 11

20 10 206 1 j
2() 66 207· 1 .

10 10 101 1 i
11 10 101 1 :

12 30 101 1 !
12 30 201 1:

1

12 30 202 1:

13 79 101 1 i
14661011)
21 19 101 1
22 20 001 1

22 20 101 1

22 20 102 1
22 20 206 1
22 20 207 1

22 21 200 1
22 22 201 1
22 23 202 1
22 24 203 1

22 29 100 1
22 29 205 1

22 32 204 1
23 19 100 1

23 10 .. 101 1
23 31 102 ,

23 16 200 1
23 10 201 1
23 32202 1
23 31 203 1
24 11 100 1
24 11 200 1
24 11 201 1
24 11 202 1
24 11 203 1

CABINET DU PRESDENT DE LA REPUBLIQUE
ETAT MAJOR PAATICUUER OU PRESIDENï DE LA REPUBLIQUE
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE
GRANDE CHANCELLERiE DE L'ORDRE NAT. DU BENIN
SECRETARl.A.T GENERAL DU GOUVERNEME~T

DIRECTION CENTRALE OU CHIFFRE ET DES TELEGA.
SERVICE DE LIAJSON ET DE DOCUMENTATION
DIRECTION OU JOURNAL OFFiCIEL
DIRECTION DES ARCHIVES NATIONALES
ADMINISTRATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
ADMiNISTRATION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE
CABINET OU PRESIDENT DE LA COUR SUPAEME
CHAMBRES ET GREFFE
PARQUET GENERAL
ADMINISTRATION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL
ADMINISTRATION HAUTE AUTORITE DE l'AUDIOV. & DE LA COMMUNICATION
CABINET OU MINISTRE O'ETAT
SERVICES COMMUNS DE LA DEFENSE NATIONALE
ETAT MAJOR GEN. DES FORCES AAMEES BENINOISES

DIRECTION OU CONTROLE DES ARMEES
DIRECTION DE LA PROTECTION SECURITE ET DEFENSE
DIRECTION DE LA PROGRAMMATION ET DE LA COOPERATION MILITAIRE
ETAT MAJOR DE L'ARMEE DE TERRE
FORCES AERIENNES
FORCES NAVALES
GENDARMERIE NATIONALE
CABINET OU MINISTRE D'ETAT CHARGE DE LA DEFENSE NATIONALE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE ET DU BUDGET
DIRECTION DU GROUPEMENT NAT. DES SAPEURS POMP.
CABINET OU MINISTRE - INTERIEUR
INSPECTION GENERALE DES AFFAIAESADMIN.
INSPECTION GENERALE DES SERVICES DE SECURITE
DIRECTION OES AFF. TERRITORIALES ET DES COLL.
DIRECTION DES AFFAIRES INTERIEURES
DIRECTiON DE LA PROTECTION CIVILE
DIRECTION GENERALE DE LA POLICE NATIONALE
CABINET DU MINISTRE DES AFF. ETRANG. ET COOP.
DIRECTION EUROPE
DIRECTION AMERIQlIE
DIRECTION AFRIQUE ET MOYEN ORIENT
DIRECTION ASIE ET OCEANIE



.. , Chapitrs 24 11 204 11 DIRECTION DES AFFAIRES JURID. ET CONSUU.!~ES

Chapitre 24 11 205 11 DIRECTION OU PROTOCOLE D'ETAT
Chapitre 24 11 206 11 DIRECTION DES ORGANISATIONS INTERNATIO~':AlES

Chapitre 24 11 400 11 POSTES DIPLOMATIQUES1
Chapitre

,
AMBASSADE DU BENIN A ACCRA (POSTES DI?~OMATIQUES)24 '1 401 '11

Chapitre 24 ~1 402 1 ! AMBASSADE DU BENIN A ALGER (POSTES DIP~OMATIQUES)1
Chapitre 24 11 403 11 AMBASSADE DU BENIN A BEIJINJ (POSTES D!~LOMAilaUES)

i
Chapitre 24 11 404 11 AMBASSADE DU BENIN A BONN (POSTES DIPLOMAïIQUES)
Chapttre 24 11 405 1! AMBASSADE DU BENIN A BRUXELLES (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 11 406 1f AMBASSADE DU BENIN A KINSHASA (POSTES ::liPLOMATIOUES)
Chapitre 24 11 407 11 AMBASSADE DU BENIN A LAGOS (POSïES DIPLOMATIQUES)
ChapttJe 24 11 408 1 j AMBASSADE OU BENIN A HAVANE (POSTES OI?LOMATIQUES)
Chapitro 24 11 409 , i AMBASSADE DU BENIN A UBREVILLE (POSTES DIPLO~TIQUES)
Chapitre 24 11 410 1! AMBASSADE DU BENIN A MOSCOU (POSTES O;PLOMATlQUES)
Chapitre 24 11 411 1 i AMBASSADE DU BENIN A NEW YORK (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 11 412 1! AMBASSADE DU BENIN A NIAMEY (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 .H 413 1 ! AMBASSADE OU BENIN AOlTAWA (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 11 414 11 AMBASSADE DU BENIN A PARIS (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 11 415 11 DELEGATION PREMANENTE DU BENIN A L'UNESCO
Chapitre 24 11 416 11 AMBASSADE DU BENIN ATRIPOLI (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 11 417 1 ; AMBASSADE OU BENIN A. WASHINGTON (POSTES DIPLOMATIQUES)
Chapitre 24 l' 418 li AMBASSADE DU BENIN AABIDJAN (POSTES DIPLOMATIQUES)1

Chapitre 25 14 100 1 ! CABINET DU MINISTRE - FINANCeS1

Chapitre 25 14 '01 1 ; INSPECTION GENERALE oes FINANCES
Chapitre 25 14 200 1 ! DIRECTION OU BUDGET
Chapitre 25 14 102 1\ CONTROLE FINANCIER1
Chapitre 25 14 201 1: DIRECTION DU CONTROLE FINANCIER

i
Chapitre 25 14 202 1 ~ D!RECTION DE LA SOLDE ET DE LA OrnE VIAGERE
Chapitre 25 14 203 1! DiRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DU MATERIEL•Chapitre 25 14 204 11 DIRECTION GENERALE' DES IMPeTS ET DES DOMAINES
Chapitre 25 14 205 1 ! DIRECTION GENERALE DU TRESOR ET DE LA COMPTABILITE PUB.1

Chapitre 25 14 206 1! DIRECTION DU CONTENTIEUX ET AGENCE JUD. TRESOR.
Chapitre 25 19 207 1: DIRECTION DU GARAGE CENTRALADMINISiRATlF
Chapitre 25 15 208 1 : DIRECTION DES AFFAIRES MONETAIRES ET BANCAIRES
Chapitre 25 15 209 11 DIRECTION DE LA PREVISION
Chapitre 25 14 210 11 DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
Chapltr~ 25 15 211 1 1 DIRECTION DU CONTROLE DES ASSURANCES

i
Chapitre 25 17 212 ,.

CENTRE DE FORMATION OU PERS. DE L'ADM. DES FIN.
Chapitre 25 14 213 1! DIRECTION GENERALE DU BUDGET ET OU MATER:El1
Chapitre 25 14 214 11 DIRECTION GENERALE DES AFFAIRES ECONOMtaUES
Chapitre 25 65 400

II
CENTRE NATIONAL DE FORMATION COMPTABLE11

Chapitre 26 30 100 1\ CABINET DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DE LA LEGISL
Chapitre 26 30 101 1 , INSPECTION DES SERVICES JUDICIAIRES
Chapitre 26 30 200

1
DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES ET PENALES11

Chapitre 26 30 201 1i DIRECTION DE LA LEGISLATION ET DE LA CODIFICATION
ChapÎt1e 26 30 202 1 1 DIRECTION DES AFFAIRES PENIT. ET EDUe. SURVEIllEE
Chapitre 26 30 400 1\ COUR D'APPEL
Chapitre 26 30 401 11 TRIBUNAUX DE PP.EMIERE INSTANCE



Chapttre 2El 71 402 11 BUREAU SOCIAL
Chapitre 26 30 403

~ 1

iRlBUNAUX DE CONCIlIATION
Chapitre 27 15 100 CABINET OU MINISTRE OU PLAN
Chapitre 27 15 200 11 DIRECTION DU PLAN ET DE LA PROSPECïlVE
Chapitre 27 15 201 1 1 !NSTITUT NAT. DE tA SiAT. ET ANALYSE EC.ON.
Chapttre 27 15 202 11 DIRECTION DE LA caORD. DES RESS. EXTER.
Chapftnt 27 15 203 1/ DIRECTION DE LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS
Chapitre 27 15 204 1 ! DiRECTION DE LA PLANIF. ET PROMO. INITIATIVES BASE
Chapitre 27 13 205 1 DIRECTION DES BOU!=1SES ET DES STAGES
Chapitre 27 47 206 1 DIRECTION DE L'AUDIT ET CE L'ASSISTANCE AUX ENTREPRISES
Chapitre 27 41 201 1 DIRECTION DE L'ANALYSE COMPTABLE ET FINANCIEAE
Chapitre 27 40 208 1 DIRçCTION DU CONTROLE ET ASSISTANCE ENTREPRISES PUBLIQUES
Chapitre 27 15 301

~ 1
DIA. DEPART. DU PlAN ET DE LA STAT. DE L'AiLANT.

Chapttre 27 15 302 DIA. DEPART. DU PLAN ET DE LA STAT. DE L'OUEME
Chapitre 27 15 303 1 DIA. DEPART. OU PLAN ET DE LASTAT. DU MONO
Chapttre 27 15 304 1 DIA. DEPART. DU PLAN ET DE LA STATISTIQUE DU ZOU
Chapitre 27 15 305

~ 1
DIR. DEPART. OU PlAN ET DE LA STATIST. OU BORGOU

Chapitre 27 15 306 DIA. DEPART. DU PLAN ET DE LA STAT. DE L'ATACORA
Chapitre 27 15 400 l' CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION
Chapitre 27 47 401 1 PROJET BANQUE MOND, D'ASSISTANCE AUX ENTREP.
Chapitre 28 10 100 1 CABINET OU MINISTRE CHARGE RELAT. AVEC iJARLEM.
Chapitre 28 10 200 11 OfA. DES REL PUBL. ET PROMOT. DE ACTION GOUVER.
Chapitre 28 10 201 1\ DIREeTION DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES
Chapitre 29 69 100 1\ CABINET DU MINISTRE - EDUCATION NATIONALE
Chapitre 29 69 101 1 INSPECTION GENERAlE DES SERVICES
Chapitre 29 60 200 1 DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
Chapitre 29 61 201 1 DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
Chapitre 29 62 202

~ 1
DIRECTION DE l'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROF.

Chapitre 29 63 203 DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
Chapitre 29 6ï 204 1 1

DIRECTION DE L'INSPECTION ET DE LA METHODOLOGIE
Chapitre 29 sa 205 1! DIRECTION DES EXAMENS ET CONCOURS
Chapitre 29 69 206

~ 1
DIRECTION DES BOURSES ET EaUIV DE DIPLOMES

Chapitre 29 66 207 DIRECTION DE LA COMMISSION BENIN. POUR L'UNESCO
Chapitre 29 63 206 11 DIRECTION DE L'ANALYSE DES PREVISIONS ET SYNTHESES
Chapttre 29 63 209 1'1 DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
Chapitre 29 65 210 1\ COMMISSION NATIONAlE D'ETUDES DES EQUIV. DIPLOMES,
Chapitre 29 69 300 1\ DIRECTIONS DEPARTEMENTAlES DE L'ENSEIGNEMENT
Chapttre 29 69 301

~ 1
DIRECTION DEPART. DE L'ENSEIG. DE L'ATLANTIQUE

Chapitre 29 69 302 DIRECTION DEPART. DE L'ENSEIG. DE L'ATACORA
Chapitre 29 69 303 1\ DIRECTION DEPART. DE l'ENSEIG. OU BORGOU
Chapitre 29 69 304 1 ! DIRECTION DEPART. DE L'ENSEIG. OU MONO
Chapitre 29 69 305 1 DIRECTION DEPART. DE l'ENSEIG. DE L'OUEME
Chapttre 29 69 306 1 DIRECTION DEPART. DE l'ENSEIG. OU ZOU
Chapitre 29 63 400 1 UNIVERSITE NATIONALE OU BENIN
Chapitre 29 63 401 1 INSTITUT DES SCIENCES BIO-MEDICALES AVANCEES
Chapitre 29 67 402 1 INSTITUT POUR LA FORM. ET lA RECHERCHE EN EDUC.
Chapitre 29 68 403 1 CENTRE BENINOIS DE RECHERCHE SCIENT, ET TECHN.
Chapitre 30 69 100 1i CABINET DU MINISTRE - TRAVAUX PUBUCS ET TRANSP.



Chapitre 30 ao 200 1 i DIRECTION DES ROUTES ET OUVRAGES D'ART
o' IChapi1Je 30 88 201 ,: DIRECTION DES ETUDES TECHNIQUES

Chapftre 30 80 202 1 ~ DIRECT/ON OU FONDS ROUTIER
;

Chapltr~ 30 90 203 l' DIRECTION DU MATERIEL DES TRAVAUX Pu3LICS
Cheplire 30 82 204 i: DIRECTION DE LA MARiNE MARCHANDE
Chapitre 30 80 205 11 DIRECTION DES ïRANSPOATS TERRESTRES
Chapitre 30 83 208 1 ~ DIRECT/ON DE l'AERONAUTIQUE CMLE
Chapitre 30 80 401 1 ; COMITE NATIONAL DE SECURITE ROUTIERE
Chapitre 31 19 100 1 t CABINET DU MINISTRE -FONCT. PUB. ET REFORME ADM.
Chapitre 31 13 201 11 DIRECTION DU PERSONNEL DE L'ETAT
Chapitre 31 13 202 1 i DIA. DES ARCHIVES CONTENTIEUX ET AFF. DISCIPL
Chapitre 31 13 203 1 i DIRECTION DE LA FORM. PROF. DES EXAM;NS Ei CONC.i

Chapitre 31 10 204 1' DIRECTION DE LA REFORME DE L'ORGAN. ET METH.
Chapitre 32 69 100 1! CABINET DU MINISTRE DE LA CULTURE ET DES COM.
Chapitre 32 66 200 1 i DIAECTION DE L'ALPHABETISATION1
Chapltro 32 66 201 1 i DIRECTION DU PATRIMOINE CULTURELt

Chapitre 32 66 202 1! DIRECTION DE lA PROMOTION ARTISTIQUE ET CULT.
;

Chapitre 32 66 203 ,: DIRECTION DE LA PRESSE ECRITE
Chapitre 32 68 204 1 ; DIAECTION DE LA PRESSE AUDIOVISUELLE
Chapitre 32 66 205 1i CENTRE DE DOCUMENTATION DES SERVICES DE L'INFO,,
Chapitre 32 85 206 1 ; DIRECTION DE LA POLITIQUE DES POSTES ëT TELECOM.
Chapitre 32 66 300 ,~ CENTRES DEPARTEMENTAUX DE L'INFORMATION
Chapitre 32 66 400 1 j AGENCE BENIN PRESSE
Chapitre 32 66 401 1 ! BUREAU BENINOIS DES DROITS D'AUTEURS
Chapitre 33 49 100 1 j CABINET DU MINISTRE DE L'INDUS, ET DES P. M. E.
Chapitre 33 40 200 1 ; DIRECTION DE L'INDUSTRIE.
Chapl1re 33 47 201 ,; DIRECTION DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
Chapitre 33 43 202 1: DIRECTION DE L'ARTISANAT
Chapitre

,
33 40 400 l' CENTRE NATIONAL DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE1

Ctlapltre 33 47 401 1 : CENTRE DE PERFECT. ET D'ASSISTANCE EN GESTION
Chapitre 33 43 402 11 CENTRE DE PROMOTION DE L'ARTISANAT
Chapitre a4 99 100 1 , CABINET DU MINISTRE - ENVIR. HABITAT ET URBAN.
Chapitre 34 90 101 1 i INSPECTION GENERALE DES SERVICES
Chapitre 34 90 200 ,. DIRECT/ON DE L'URBANISME ET DE L'ASSAINISSEMENT1

Chapitre 34 91 201 1 : DIRECTION DE L'H.ABITAT ET DE LA CONSTRUCTION
Chapitre 34 90 202 1i. DIRECTION DE L'AMENAGEMENT OU TERRITOIRE

1

Chapitre 34 94 203 1 : DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT
Chapitre 34 90 301 1 ; DIRECTION DEPART. ENVIR. HAS. & UASAN - OUEME
Chapitre 34 90 302

1
DIRECTION DEPART. ENVIA. HAB, & URBAN - ATLANTIQUE1 ,

1
Chapitre 34 90 303 ,, DIRECTION DEPART, ENVIA. HAB. & URBAN - MONO,
Chapitre 34 90 304 1 i DIRECTION DEPART. ENVIR. HAB. & URBAN - ZOU

1
Chapitre 34 90 305 , 1 DIRECTION DEPART. ENVIR. HAB. & URBAN - BORGOU
Chapitre 34 90 306 1! DIRECTION DEPART. ENVIR. HAS. & URBAN - ATACORA

1
Chapitre 34 90 400 11 INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL
Chapitre 35 79 100 1 CABINET OU MINISTRE - TAAVAIL EMPLOI ET AFF. SOC.
Chapitre 35 73 200 1 DIRECTION OU TRAVAIL
Chapitre 35 71 201 1 DIRECTION DES AFFAIRES SOCIALES
Chapitre 35 73 202 1 DIRECTION DE LA PROMOTION DE L'EMPLOI



(? Chapitre 35 73 203 , ! DIRECTION DE LA FORMATION PROF, CONTINUE
Chapitre 35 73 300 , 1 DIRECTIONS DEPART. DU TRAVAIL ET AFF. SOCIALES
Chapitre 35 65 400 1: CENTRE DE PERFECT. DU PERS. DES ENTREP.
Chapitre 35 65 401 1 INSTITUT DE FORMATION SOCIALE ECON. ET CIVIQUE,
Chapitre 38 79 100 ,. CABINET OU MINISTRE DE LA SANTE
Chapllre 36 70 200 1 [ DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE
Chapitre 38 70 201 1: DIRECTION DES PHARMACIES ET DES LABORATOIRES
Chapitre 36 79 202 1 : DIRECTION DES INFRAST. DE L'EQUIP. ET MAINTENANCE
Chapitre 36 70 203 1: DIRECTION DE L'HYGIENE ET DE L'ASSAINISSEMENT
Chapitre 36 70 301 11 DIRECTION DEPART. DE LA SANTE DE L'OUEME
Chapitre 38 70 302 1 ; DIRECTION DEPART. DE 1.,6, SANTE DE L'ATLANTIQUE
Chapitre 36 70 303 1 ! DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA SANTE DU MONO,
ChaplVe 36 70

,
DIRECTION DEFARiEMENTALE DE LA SANTE DU ZOU304 ,;,

Chapitre 36 70 305 1! DIRECTION DEPARï. DE LA SANTE OU BORGOU
Chapitre 36 70 306 1 ~ DIRECTION DEPART. DE LA SANTE DE L'ATACORA1

Chapitre 36 70 400 1 ! COMITE DE LUTIE CONTRE L'ONCHOCERCOSE
Chapitre 37 49 100 1 i CABINET OU MINISTRE ENERGIE MINES ET HYDRAUL
Chapitre 37 42 200 11 DIRECTION DE L'ENERGIE
Chapl1re 37 93 201 1 : DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE
Chapitre 37 41 400 1! OFFICE BENINOIS DES MINES
Chapitre 38 44 100 1 i CABINET OU MINISTRE - COMMERCE ET TOURISME
Chapitre 38 44 200 1 ! DIRECTION OU COMMERCE INTERIEUR
Chapitre 38 44 201 1 \ DIRECTION DU COMMERCE EXTERIEUR
Chapitre 38 44 202 11 DIRECTION DE LA QUALITE ET INSTR. DE MESURES
Chapitre 38 15 203 1 i DIRECTION DE LA CONCURRENCE ET DES PRIX,
Chapitre 38 45 204 1 : DIRECTION DU TOURISME ET DE L'HOTELLERIE
Chapitre 38 44 300 1 : DIA. DEPART. OU COM. ET DU TOURISME1

Chapitre 38 44 400 1! CENTRE BENINOIS DU COMMERCE EXTERIEUR
Chapitre 39 59 100 11 CABINET DU MINISTRE - DEVELOPPEMENT RURAL
Chapwe 39 50 200 1 ! DIRECTION DE l'AGRICULTURE
Chapitre 39 55 201 1 ! DIRECTION DE LA PROMo ET DE LA LEGISL RURALE
Chapitre 39 51 202 1 : DIRECTION DU GENIE RURAL
Chapitre 39 50 203 1 l DIRECTION DU CONTROLE ET DU CONDIT. DES PROO.
Chapitre 39 52 204 1 ' DIRECTION DE L'ElEVAGE1
Chapitre 39 54 205 11 DIRECTION DES PECHES
Chapitre 39 50 206 1! DIRECTION DE LA PROMOTION DES EXPL. AGAIC.,
Chapitre 39 58 207 11 DIRECTION DE L'ALIMENT. ET DE LA NUTRITION APPL,
Chapitre 39 58 208

~ 1
INSTITUT NAT. DE RECHERCHES AGRICOLES DU BENIN

Chapitre 39 53 209 DIRECTION DES FORETS ET DES RESS. NATURELLES
Chapltre 39 59 210 11 DIRECTION DE L'ANALYSE, DE LA PREV. ET DE LA SYNT.
Chapitre 39 57 211 , 1 DIA. DES RESS. HUM. FORM. WLG. ANAL PREV. ETSYNT.1
chapitre 39 50 400

~ 1
CENTRE HORTICOLE ET NlJTArrtONNEL DE OUANDO

Chapitre 39 71 401 CAMPAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM
Chapitre 39 50 402 ~ , CARDER ATACORA
Chapitre 39 50 403 CARDER ATLANTIQUE
Chapitre 39 50 404 11 CARDER BORGOU
Chapitre 39 50 405 1! CARDER MONO
Chapitre 39 50 406

~ 1
CARDER OUEME

Chapitre 39 50 407 CAROEAZOU



.:;0'

Chapitre 40 64 100 1\ CABINET OU MINISTRE DE LA JEUN. ET DES SPORrS
Chapitre 40 64 200 11 DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES LOISIRS
Chapitre 40 64 201 1 j DIRECTION NATIONALE DeS SPORTS

1
Chapftre 40 64 301 1 i DIR. DEPART. DE LA JEUN. ET DES SPORTS ATLANTIQUE
Chapitre 40 64 302 1\ DIA. DEPART. DE LA JEUN. ET DES SPORTS ATACOPA
ChapItre 40 64 303 ,\ DIA. DEPART. DE LA JEUN. ET DES SPORTS BORGOU
Chapitre 40 64 304 l, DIR. DEPART. DE tA JEUN. ET DES SPORTS DU MONO
Chapitre 40 64 305 11 DIR. DEPART. DE LA JEUN. ET DES SPORTS DE L'OUEME
Chapitre 40 64 006 1\ 'DIR. DEPART. DE LA JEUNESSE ET OES SPORTS OU ZOU
Chapitre 40 64 400 1 COMITE NATIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF BENINOIS
Chapitre 51 02 001 1 DEPENSES COMMUNES ADMINISTRATION GENERALE
Chapitre 51 69 002 1 DEPENSES COMMUNES EDUCATION
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ANNEXE 2

LISTE DES CHAPITRES DONT LES CREDITS SONT EVALUATIFS POUR 1995

CHAPITRES L [ B B L L E S

!
Ohapl1re 54 11 001 3' ORGANISMES INTERNATIONAUX

1

Chapitre 54 69 001 ~ DEPENSES COMMUNES EOUCATION•
Chapitre 54 03 001 2 i DEPENSES DIVERSES
ChapUJ'''l 64 02 001 1 SERVICES oe L'ADMINISTRATION
Chapitre 54 71 001 3 ACTION SOC~LE

Chapitra 54 02 002 1 DEPENSES COMMUNES


